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CONSEIL COMMUNAUTAIRE   DU   25 JUIN 2026  

N°  C25_06_2026_05  -  Débat  sur  l'élaboration  d'un  pacte  de  gouvernance  entre  les
communes et la communauté de communes Mellois en Poitou (annexe)
Annexe(s) : 
- Pacte de gouvernance de Mellois en Poitou

Titulaires en
exercice

Présents 
(Titulaires et suppléants

votants)
Représentés Total

votants Absents

86 68 7 75 11

Pour : 75 Abstention : 0 Contre : 0 Sans Participation : 0

Date de convocation : 19 juin 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt cinq juin, les délégués des communes membres de la
communauté de communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18 h 30, Salle des fêtes à
Lezay, sur convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président.

Etaient présents :
ARCHIMBAUD-BOIROUX Guénaëlle, BALLAND Cyril, GARNIER Gwendoline, BAUDRY Patrice,
BAUMGARTEN Christian,  BERNARD Eric,  BETTELI Géralde,  BEURET Lucie,  BIET Christelle,
BLAUD Philippe, BON Fabienne, BONNAUD Stéphane, BONNIN Jean-Marie, BOUYER Nadia,
BRENET François, BRETONNIER Pascal, BRILLAUD Chantal, BROSSARD François, BROSSET
Valérie,  BRUNET Sylvie,  CHAILLER Catherine,  CHARPENTIER Patrick,  LAMBIN Corinne,
GOUINAUD Eric, COUSIN Sylvie, MARTIN Patrick, ÉMERIT Christian, FERRE Pascal, FOUCHÉ
Étienne,  FOUCHÉ Patrice,  GAYET Olivier,  GRIFFAULT Sylvain,  BENOIST Samuel,  HERISSE
Mathieu,  HEURTEBISE-DANIAUD Murielle,  HUCTEAU Patrice,  INGRAND Emmanuel,
LARGEAU Vanessa,  LEQUIEN Ryan,  LEVASSEUR Dominqiue,  LONGEAU Daniel,  LUSSEAU
Christian, MACAUD Isabelle, MAGNAN Jean-Christophe, MANGUY Fabienne, GIRAULT David,
MERCIER Sébastien,  MARQUET Pierrick,  MATHIAS Sandrine,  MICHELET Fabrice,  MORIN
Patrick,  NEE Nicole,  OUVRARD Émilie,  PALLUAU Vincent,  PELTIER Jérôme,  GUERINEAU
François, PICHON Gilles, POINAS Sylviane, POIRIER Gilles, QUINTARD-MELOUKI Jacqueline,
RACINE Eric,  RAGOT Nicolas,  SAINTIER Marie-Emmanuelle,  SPATICO Marlène,  THELLIER
Odile, VICHIT Luc, VINATIER Christine, YOU Thierry

Etaient représentés : 
AUDÉ Laurent  (pouvoir  donné  à  LARGEAU Vanessa),  COYAU David  (pouvoir  donné  à
LEQUIEN Ryan),  DENOEL-MAZOYER Sylvie (pouvoir donné à LUSSEAU Christian),  GIRAUD
Mélodie  (pouvoir  donné  à  RAGOT Nicolas),  ROUXEL Patricia  (pouvoir  donné  à  YOU
Thierry),  SUIRE Rudy (pouvoir donné à  SPATICO Marlène),  WATTEBLED Frédéric (pouvoir
donné à MICHELET Fabrice)

Etaient absents (excusés et non excusés) : 
CAQUINEAU Emmanuel,  CHASSIN Julien,  DELEZAY Gaëtan,  FERRÉ Nicolas,  GALIGAZON
David,  GABOREAU Bernard,  LEON-HENRI Aurélie,  MORIN Christine,  PAGENEAU Liliane,
VALERY Nicolas, VINCENT Bernard

Le quorum étant atteint, le conseil communautaire peut délibérer.
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Secrétaire de séance : Monsieur Nicolas RAGOT

***********************

Débat sur l'élaboration d'un pacte de gouvernance entre les communes et la
communauté de communes Mellois en Poitou (annexe)
Annexe(s) : 

- Pacte de gouvernance de Mellois en Poitou

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-11-2 , 

La loi Engagement et Proximité, promulguée le 27 décembre 2019, prévoit l’organisation
d’un  débat  sur  l’élaboration  d’un  pacte  de  gouvernance  entre  les  communes  et  les
établissements publics de coopération intercommunal.
Le pacte de gouvernance est un outil permettant de renforcer le lien entre les communes
et la communauté de communes.
Il est facultatif et son contenu est laissé à la libre discrétion du conseil communautaire.
Il peut notamment prévoir :
- Les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l'article L. 5211-
57 relatif aux délibérations dont les effets ne concernent qu’une seule des communes
membres ,

-  Les conditions dans lesquelles le bureau communautaire peut proposer de réunir la
conférence des maires pour avis sur des sujets d'intérêt communautaire ;
- Les conditions dans lesquelles l'établissement public peut, par convention, confier la
création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à
une ou plusieurs de ses communes membres,
- La création de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors
leur organisation, leur fonctionnement et leurs missions. Le pacte fixe, le cas échéant, les
modalités de fonctionnement des commissions et groupes de travail ;
- La création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques
et  des  périmètres  de  compétences  qu'il  détermine.  Les  conférences  territoriales  des
maires peuvent être consultées lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques
de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les modalités
de  fonctionnement  des  conférences  territoriales  des  maires  sont  déterminées  par  le
règlement intérieur de l'organe délibérant de l'établissement public ;
- Les conditions dans lesquelles le président de l'établissement public peut déléguer au
maire d'une commune membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant
d'infrastructures ou de bâtiments communautaires. Dans ce cas, le pacte fixe également
les  conditions  dans  lesquelles  le  maire  dispose  d'une  autorité  fonctionnelle  sur  les
services de l'établissement public, dans le cadre d'une convention de mise à disposition
de services ;
-  Les  orientations  en  matière  de  mutualisation  de  services  entre  les  services  de
l'établissement  public  et  ceux  des  communes  membres  afin  d'assurer  une  meilleure
organisation des services ;
-  Les  objectifs  à  poursuivre  en  matière  d'égale  représentation  des  femmes  et  des
hommes au sein des organes de gouvernance et des commissions de l'établissement
public ; 
Le contenu du pacte est l’expression de la gouvernance.
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Si  l’organe délibérant  décide  de l’adoption  d’un  pacte  de  gouvernance,  il  devra  être
adopté dans le délai de 9 mois à compter du renouvellement du conseil communautaire
soit au plus tard lors du conseil communautaire du 17 décembre 2026.
Le calendrier pour son élaboration serait le suivant :
- Décision optant pour l’élaboration du pacte,
- Élaboration et écriture du pacte de gouvernance
- Transmission aux communes membres qui disposent de deux mois pour émettre un avis
- Présentation du pacte de gouvernance à la conférence des maires du 3 décembre 2026, 
- Délibération du conseil communautaire pour adopter le pacte de gouvernance.
L’intérêt  de  Mellois  en  Poitou  est  de  renforcer  les  dispositifs  et  outils  permettant  de
faciliter les relations entre la communauté de communes et les communes.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :
- PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance au

sein de la communauté de communes Mellois en Poitou ;
- APPROUVER la décision d’élaborer un pacte de gouvernance entre les communes et la

communauté de communes. 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus.
Au registre sont les signatures.
Pour extrait conforme.

Le secrétaire de séance

#signature2#

Le Président

#signature1#

Conseil communautaire du 25/06/2026 - Délibération n° C25_06_2026_05 Page 3 sur 3


		2026-06-30T21:52:32+0200
	MELLE
	Président


		2026-07-02T09:05:06+0200
	MELLE
	3e VP en charge de l'attractivité économique, des agricultures et du rayonnement du territoire




